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14/08/2025

tenue sous la présidence de Monsieur TERME, assisté(e)

de Monsieur PERNELLE et Monsieur JOUANNEAU, Conseillers

En présence de Madame DENYS, Rapporteure publique

Madame BEGUE, Greffière

 15 heures 00

01) DOSSIER N° 2403897 Monsieur Sébastien JOUANNEAURAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître FRENEY Sophie (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU PAS DE CALAIS M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 21 mars 2024 portant refus de titre de séjour - conjoint de ressortissante française, obligation de quitter le
territoire français dans un délai de 30 jours, fixant le pays de destination de la mesure d'éloignement et interdiction de retour sur le territoire français pour une
durée d'1 an.

02) DOSSIER N° 2307426 Monsieur Ludovic PERNELLERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître DEWAELE Emilie

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision préfectorale du 7 juillet 2023 portant refus d'enregistrment d'une demande de titre de séjour mention "salarié".

03) DOSSIER N° 2309426 Monsieur Sébastien JOUANNEAURAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître DEWAELE Emilie

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite portant refus de délivrance d'un titre de séjour mention "vie privée et familiale" ou "salarié".
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04) DOSSIER N° 2405882 Monsieur David TERMERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître DEWAELE Emilie

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU PAS DE CALAIS M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de de l'arrêté préfectoral du 4 mars 2024 portant refus de titre de séjour, obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30
jours, fixant le pays de destination et interdiction de retour sur le territoire français pour une durée d'un an.

05) DOSSIER N° 2407949 Monsieur Sébastien JOUANNEAURAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître DEWAELE Emilie

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du préfet du Nord en date du 22 avril 2024 portant refus de renouvellement de titre de séjour mention travailleur
temporaire.

06) DOSSIER N° 2307716 Monsieur David TERMERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître FORTUNATO Caroline (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Madame X 

PREFECTURE DU NORD CABINET CENTAURE AVOCATS

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 4 août 2023 portant refus de délivrance d'un certificat de résidence algérien mention "vie privée et familiale"
au titre des "liens privés et familiaux en France", obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, fixant le pays de destination de la  
mesure d'éloignement.
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07) DOSSIER N° 2309127 Monsieur Ludovic PERNELLERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître FORTUNATO Caroline (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 25 août 2023 portant refus de délivrance d'un titre de séjour mention "vie privée et familiale" pour "raisons de
santé", obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, fixant le pays de destination et interdiction de retour sur le territoire français d'une
durée d'un an.

08) DOSSIER N° 2304294 Monsieur Ludovic PERNELLERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître GIRSCH Pauline (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X
OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTÉGRATION Directeur

Titre de l'affaire Demande d’annulation de la décision de l’OFII du 4 avril 2023 portant cessation des conditions matérielles d’accueil à l’égard du requérant.

09) DOSSIER N° 2405848 Monsieur David TERMERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître GIRSCH Pauline (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulaltion de la décision implicite du préfet du Nord du 7 avril 2024 portant refus de délivrance du certificat de résidence mention vie privée et
familiale.
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10) DOSSIER N° 2308650 Monsieur Ludovic PERNELLERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître SEBBANE Thomas (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Madame X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 25 août 2023 portant refus de délivrance d'un titre de séjour au motif de "ses liens personnels et familiaux en
France" ou la délivrance d'une carte de séjour mention "vie privée et familiale" pour raisons de santé, obligation de quitter le territoire français dans un délai
de 30 jours, fixant le pays de destination.

11) DOSSIER N° 2307229 Monsieur Ludovic PERNELLERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître VERGNOLE Marion (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU PAS DE CALAIS M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 14 mars 2023 portant refus de titre de séjour, obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30
jours et fixant le pays de destination.

12) DOSSIER N° 2408095 Monsieur Sébastien JOUANNEAURAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître ZAMBO MVENG Jean-Claude

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du préfet du Nord du 24 juillet 2024 portant refus de délivrance d'un titre de séjour, obligation de quitter le territoire français
dans un délai de 30 jours, fixation du pays de destination de la mesure d'éloignement.

Arrêté le 14/08/2025

Le président du tribunal


